IA : les contenus générés deviennent techniquement traçables
Depuis le 2 août 2026, l'article 50 du règlement européen sur l'intelligence artificielle (AI Act – règlement (UE) 2024/1689) est applicable.
Il impose notamment aux fournisseurs de systèmes d'IA générative de prévoir un marquage lisible par machine permettant de détecter les contenus générés ou manipulés par une IA. Ce marquage doit être efficace, interopérable, robuste et fiable dans la mesure techniquement possible.
Un marquage peut être intégré directement dans la production de l'IA
Il ne s'agit pas nécessairement d'une mention visible du type « texte généré par IA ».
Le marquage peut être invisible pour l'utilisateur et intégré techniquement au contenu lui-même.
Anthropic indique ainsi officiellement que les modèles Claude concernés intègrent désormais :
· dans les textes générés, un watermark imperceptible directement incorporé au texte ;
· dans certains fichiers pris en charge, des métadonnées de provenance signées.
Le watermark textuel accompagne le texte lors d'un copier-coller et peut subsister après certaines modifications. Anthropic prévoit également de permettre aux utilisateurs et aux tiers de détecter ces marques.
Anthropic n'est pas un cas isolé. Parmi les fournisseurs ayant signé la section du Code européen relative au marquage figurent notamment Anthropic, OpenAI, Google, Meta, Microsoft et Mistral.
Le marquage automatique des productions d'IA est donc appelé à devenir une composante normale des systèmes d'IA générative.
Attention : marquage ne signifie pas automatiquement « texte rédigé par l'IA »
Un watermark constitue une information de provenance, et non une preuve absolue de l'auteur du document.
Anthropic précise lui-même qu'un texte peut être marqué alors que l'utilisateur en avait rédigé le contenu initial et qu'il a seulement demandé à Claude de le corriger, de le traduire, de le résumer ou de le transformer.
Inversement, l'absence de marque détectée ne permet pas d'affirmer qu'aucune IA n'a été utilisée.
Il faut donc distinguer trois questions :
1- Le document a-t-il été traité par une IA ?
Un marquage technique peut fournir un indice en ce sens.
2- Quelle a été l'importance réelle de l'intervention de l'IA ?
Le marquage ne permet pas nécessairement de savoir si l'IA a simplement corrigé quelques éléments ou si elle a produit l'essentiel du texte.
3- Qui peut juridiquement et académiquement se présenter comme auteur ?
Cette question ne dépend pas de la seule présence ou absence d'un watermark. Elle dépend notamment de la réalité de l'apport intellectuel et rédactionnel de la personne, ainsi que des règles applicables au travail présenté.
Une exception existe pour les interventions mineures
L'article 50 prévoit que le marquage n'est pas obligatoire lorsque le système d'IA remplit seulement une fonction d'assistance pour une mise en forme ou une édition standard, ou lorsqu'il ne modifie pas substantiellement les données fournies par l'utilisateur ou leur sens.
Il ne faut cependant pas en déduire qu'une simple consigne donnée par l'utilisateur permet de contrôler la présence ou l'absence d'un watermark. Un fournisseur peut mettre en œuvre un marquage plus large que le minimum imposé par le règlement.
Ainsi, Anthropic indique qu'un contenu ayant seulement été corrigé, traduit, résumé ou transformé par Claude peut porter une marque Claude.
Conséquence pour les rapports, mémoires et autres travaux étudiants
L'idée selon laquelle il suffirait de copier-coller un texte produit par une IA puis de le modifier légèrement pour rendre son origine indétectable devient particulièrement hasardeuse.
Les techniques de marquage et de provenance sont précisément conçues pour permettre une détection automatisée et pour résister, dans certaines limites, au copier-coller et aux modifications.
Pour autant, un détecteur ou un watermark ne doit jamais être assimilé à lui seul à une preuve de fraude ou de non-paternité du travail. Il constitue un élément qui doit être apprécié avec les autres informations disponibles.
La règle à retenir pour un rapport ou un mémoire reste donc simple :
l'étudiant ou l'alternant doit pouvoir expliquer et justifier ce qu'il a personnellement recherché, analysé, rédigé et vérifié, et déclarer l'utilisation de l'IA conformément aux règles du diplôme ou de l'établissement.
Utiliser une IA comme outil d'assistance n'est pas la même chose que lui faire produire un développement que l'on présente ensuite comme sa propre rédaction.
Le développement des techniques de marquage rend cette distinction non seulement juridique et méthodologique, mais désormais également techniquement traçable dans un nombre croissant de situations.
À ne pas confondre : marquage technique et obligation d'étiquetage visible
L'article 50 distingue deux mécanismes.
Le marquage technique est principalement une obligation du fournisseur du système d'IA : il vise à permettre la détection automatisée du contenu.
L'information visible du public répond à d'autres conditions. Pour les textes, elle vise notamment les contenus générés ou manipulés par IA et publiés afin d'informer le public sur une question d'intérêt public. Cette obligation ne s'applique pas lorsque le contenu a fait l'objet d'un véritable contrôle humain ou éditorial et qu'une personne physique ou morale assume la responsabilité éditoriale de sa publication.
La Commission précise qu'une simple correction orthographique, grammaticale, formelle ou procédurale ne constitue pas ce contrôle humain. Celui-ci doit porter réellement sur le fond, les faits et la fiabilité des sources.
Cette règle d'étiquetage ne doit donc pas être confondue avec les règles propres aux diplômes, établissements ou travaux universitaires concernant la déclaration de l'utilisation d'une IA.
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